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 9 

Les électeurs européens seront confrontés à un choix politique fondamental lors des 10 

prochaines élections européennes. 11 

 12 

A une époque où, partout en Europe, les citoyens sont confrontés à des défis sans 13 

précédent (la récession et la hausse du chômage dues à la crise financière mondiale, la 14 

flambée des prix des denrées alimentaires et de l’énergie, la baisse du pouvoir d'achat et 15 

l’augmentation du risque de pauvreté, les changements climatiques, et les menaces 16 

sécuritaires, de la criminalité au terrorisme), il s'agit de choisir entre des partis politiques qui 17 

proposent des projets très différentes sur l'avenir de l'Union européenne. 18 

 19 

Il s'agit en effet pour l'électeur de choisir entre notre conception d’une Europe progressiste, 20 

où les citoyens, les Etats membres et les institutions travaillent ensemble pour répondre aux 21 

préoccupations des citoyens; et la conception d’une Europe de droite, conservatrice, où 22 

l'avenir de nos pays et de nos concitoyens est laissé entre les mains du marché.  23 

 24 

Le Parti socialiste européen s'engage à créer une société plus juste et plus sûre, capable 25 

d'affronter les défis auxquels nous sommes tous confrontés en mettant les citoyens au 26 

centre de son action.  27 

 28 

Dans le monde actuel de plus en plus interdépendant, aucun pays ne peut résoudre les 29 

problèmes mondiaux en agissant de façon isolée. La crise financière et la récession qui en 30 

découle démontrent de façon patente que les événements dans une région du monde 31 

peuvent avoir des effets dévastateurs à notre porte. Une action européenne concertée s'est 32 

avérée utile et nous a aidé à affronter la crise financière. Les eurosceptiques auraient laissé 33 

nos pays dans une situation de faiblesse, luttant contre une crise financière sans partenaires 34 

ni institutions avec qui développer une réponse coordonnée.  35 

 36 

Pour nous, l’Union européenne est un lien vital en cette ère de la mondialisation. Elle permet 37 

à nos pays de jouir d'une position de force pour résoudre les problèmes mondiaux qui ont un 38 

impact au niveau local. Nous avons besoin de davantage de coopération active en Europe 39 

pour relever nos défis communs et améliorer la vie de nos citoyens.  40 

 41 

Les premières élections directes au Parlement européen se déroulaient il y a 30 ans et 42 

aujourd'hui, l'assemblée européenne a un rôle fondamental à jouer dans la concrétisation de 43 

notre conception de l’Union européenne qui place les citoyens d’abord. Le Parti socialiste 44 
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européen vous représente, il défend vos intérêts et soutient vos causes. Nous nous 45 

engageons à:  46 

 47 

1. Relancer l'économie et empêcher de nouvelles crises financières  48 

2. Améliorer la vie des citoyens dans une nouvelle Europe sociale 49 

3. Faire de l’Europe le leader mondial de la lutte contre le changement 50 

climatique 51 

4. Promouvoir l'égalité entre les sexes en Europe 52 

5. Elaborer une politique efficace de l’immigration pour l'Europe   53 

6. Renforcer le rôle de l'Europe comme partenaire pour la paix, la sécurité et le 54 

développement  55 

  56 

Les partis progressistes de gauche, lorsqu’ils sont au pouvoir au niveau local ou national, 57 

améliorent visiblement la vie des citoyens. Là où la gauche est au pouvoir, les résultats 58 

atteints par les socialistes et sociaux-démocrates sont clairement perceptibles. 59 

 60 

Durant les cinq dernières années, la droite a disposé d'une majorité en Europe, tant dans la 61 

plupart des Etats membres qu'au niveau des institutions de l'Union. Mais qu'ont-ils fait de 62 

cette majorité? Ont-ils réussi à faire face à la crise financière mondiale? Ont-ils répondu à la 63 

flambée des prix des denrées alimentaires et de l'énergie? Ont-ils lutté contre la pauvreté et 64 

les inégalités? La société est-elle plus juste qu'il y a cinq ans? Ont-ils appuyé nos initiatives 65 

pour créer plus d'emplois de meilleure qualité? Ils suivent le marché. Nous suivons nos 66 

convictions. 67 

  68 

La droite parle souvent des crises économiques et sociales comme si elles étaient 69 

inévitables et constituaient une loi de la nature. Pourtant, elles n'ont rien d'inévitable. Elles 70 

sont le résultat de choix politiques fondamentaux. S'il est vrai que nous vivons à une époque 71 

de changements et de risques mondiaux, il n'en est pas moins vrai que nous vivons aussi à 72 

une époque d'énormes opportunités. Nous devons promouvoir une meilleure coopération en 73 

Europe pour gérer la mondialisation et la mettre au service de tous. Ils proposent de 74 

s’adapter au marché. Nous proposons de façonner notre avenir.  75 

 76 

Nous avons besoin d'une majorité progressiste solide en Europe afin de lancer les réformes 77 

essentielles au bien-être des citoyens et de la société dans son ensemble. Ces réformes 78 

sont fondamentales pour libérer les citoyens des pressions qu’ils subissent, partout en 79 

Europe, dans un contexte de récession, de baisse du pouvoir d’achat, de hausse du 80 

chômage (près de 17 millions de chômeurs et plus encore occupant des emplois précaires 81 

qui seront les premières victimes du ralentissement économique), de crise du logement et 82 

d'inégalités sociales (78 millions de personnes, parmi lesquelles beaucoup d'enfants, vivent 83 

en dessous du seuil de pauvreté ou en sont menacés).  84 

 85 

La crise financière mondiale a mis en évidence un système de marché instable qui sert les 86 

intérêts d'une élite financière plutôt que l’intérêt général. Nous avons besoin d'une 87 

coopération active en Europe et au niveau mondial pour réformer le système financier et il 88 

nous faut assurer des investissements dynamiques afin de transformer l'économie et 89 

d'assurer un avenir prospère et durable pour tous en Europe.   90 

 91 

La droite a suivi une politique axée sur une foi aveugle dans le marché dont nous voyons les 92 

effets aujourd'hui. Nous proposons une politique alternative qui passe par une relance de 93 

l'économie européenne pour créer une société plus juste et plus sûre pour tous.  94 

 95 

Notre programme progressiste de réformes pour transformer la construction européenne, sur 96 

la base de nos valeurs d'égalité, de démocratie, de dignité humaine, de solidarité, de liberté 97 

et de justice, permettra d’aboutir aux changements dont les citoyens d’Europe ont si 98 

désespérément besoin.  99 
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 100 

Nous, socialistes, sociaux-démocrates et démocrates progressistes, partageant les 101 

mêmes valeurs et la même vision politique, travaillerons pour une Europe plus juste, 102 

plus sûre et plus écologique. Ensemble, nous sommes une force pour le changement.  103 

 104 

Nous pouvons construire une société plus juste en plaçant lleess  cciittooyyeennss  dd’’aabboorrdd.  105 

En Juin 2009, donnons un nouveau sens à l'Europe. 106 

 107 

************* 108 

 109 

 110 

Les défis 111 

 112 

L'Europe est l'une des régions les plus riches au monde. D'aucuns prétendent que nous ne 113 

pouvons plus nous permettre d'avoir des normes sociales élevées. Pourtant, l’Europe 114 

constitue le plus grand marché commun économique et du travail au monde et nous avons la 115 

capacité de garantir que ce marché soit au service des citoyens, des travailleurs et des 116 

entreprises. Tous les citoyens en Europe doivent pouvoir bénéficier d’un travail décent de 117 

qualité qui leur permette de mener une vie décente. Nous devons aider au développement 118 

des entreprises pour qu’elles investissent davantage dans des emplois de qualité et dans les 119 

nouvelles technologies. La droite nous dit que la mondialisation exige des salariés qu'ils 120 

travaillent plus. Mais nous, socialistes et sociaux-démocrates, savons que ce n'est pas la 121 

mondialisation qui l'exige mais bien une mauvaise gestion politique. Il ne s'agit pas de 122 

travailler plus mais de travailler plus intelligemment.  123 

 124 

La crise financière et la récession frappent durement les peuples. La crise financière a 125 

montré que les marchés mondiaux non régulés peuvent avoir un impact direct sur nos vies 126 

quotidiennes: inégalités croissantes entre dirigeants surpayés et salariés sous-payés, risque 127 

accru de perdre son emploi ou son logement en sont quelques exemples. Nous devons agir 128 

afin d'aider les personnes frappées le plus durement par cette crise à se relever. Et nous 129 

devons empêcher que de nouvelles crises financières ne se produisent en instaurant une 130 

meilleure réglementation couvrant tous les acteurs financiers. Nous croyons dans la 131 

solidarité entre les générations et non dans l'individualisme néo-libéral. La droite croie en 132 

une société de marché, permettant aux riches de devenir encore plus riches, au détriment de 133 

tous les autres. Nous croyons en une économie sociale de marché qui permette à chacun de 134 

profiter pleinement des opportunités qu'offre la mondialisation. 135 

 136 

Le changement climatique constitue la plus grande menace à long terme à laquelle le monde 137 

est confronté. Il s’agit d’un problème mondial qui requiert une solution mondiale. La droite 138 

parle du changement climatique mais nous voulons plus que des mots. Nous voulons des 139 

actions concrètes et réalistes pour protéger l'environnement et transformer notre économie à 140 

travers une nouvelle croissance verte et intelligente créatrice d’emplois.  141 

 142 

L'énergie est devenue une question sécuritaire fondamentale pour l'Europe. Nous importons 143 

déjà 50% de notre énergie et nous pourrions passer à 70% à l'horizon 2030. Nous devons 144 

travailler ensemble en Europe pour accroître notre indépendance énergétique en 145 

développant des sources d’énergie écologiques produites en Europe. La droite croie qu'il ne 146 

faut surtout rien changer et s'en remettre au marché. Certains conservateurs vont jusqu'à 147 

nier l'existence même des changements climatiques, ne faisant aucun cas des innombrables 148 

preuves scientifiques existantes et agissant ainsi de façon irresponsable face à la gravité de 149 

cette menace pour notre planète et nos concitoyens. Nous nous engageons à faire de 150 

l’Europe le leader mondial de la lutte contre le changement climatique.  151 

 152 

L’UE a fournit de nombreux efforts pour gérer l’immigration mais nous devons faire 153 

davantage et mieux. L'immigration a eu des conséquences très positives et a contribué à 154 
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notre richesse et à notre prospérité. Afin de pouvoir continuer à bénéficier d'une société plus 155 

productive, plus prospère et plus diverse, nous œuvrerons à mettre un terme à l'immigration 156 

clandestine à travers nos frontières, à empêcher les abus du système d'immigration et à 157 

lutter contre la traite des êtres humains. L’immigration légale doit être basée sur les mêmes 158 

droits et les mêmes obligations. L'asile est un droit fondamental pour tous ceux et celles qui 159 

fuient la persécution; c'est la raison pour laquelle nous ferons en sorte que le système d'asile 160 

soit solide et juste afin qu'il protège les personnes vulnérables et exploitées sans pour autant 161 

faire l'objet d'abus. Les changements climatiques engendreront aussi une nouvelle 162 

immigration depuis les régions affectées les plus pauvres: il s'agit d'un problème qu'il nous 163 

faut aborder. Nous devons également favoriser l’intégration dans l’intérêt des immigrés eux-164 

mêmes et dans celui des sociétés dans lesquelles ils vivent. La droite a joué sur les peurs. 165 

Nous voulons une réponse humaine aux défis de l'immigration légale et clandestine. 166 

  167 

Les menaces à la démocratie et aux droits des citoyens n'ont pas disparu. Le terrorisme, la 168 

criminalité et l'extrémisme traversent les frontières européennes. Nous voulons une action 169 

plus forte au niveau européen afin d'empêcher que ces phénomènes ne menacent la vie et 170 

les libertés de nos concitoyens, sans pour autant mettre en péril les libertés fondamentales 171 

comme la liberté d'expression ou la protection des données personnelles. L'UE doit 172 

également agir en dehors de ses frontières afin de promouvoir la paix et le développement. 173 

Une telle approche augmentera notre sécurité tout en protégeant les intérêts des citoyens 174 

des pays les plus pauvres. En agissant ensemble au sein de l'UE, les Etats membres 175 

renforceront leur voix et leur influence dans les affaires internationales. La droite ne fait que 176 

parler des principes de démocratie, de droits des citoyens, de sécurité et de développement. 177 

Nous mettrons tout en œuvre pour donner corps à ces mêmes principes.  178 

 179 

En travaillant ensemble en Europe, nous sommes plus forts: 180 

• Parce que nous constituons la plus grande économie au monde et que par 181 

conséquent, nous pouvons créer plus d’emplois de meilleure qualité et réduire la 182 

pauvreté en développant les échanges sur la base de normes communes;  183 

• Parce que nos forces de police peuvent coopérer pour lutter contre le crime 184 

organisé et le terrorisme;  185 

• Parce que nous partageons le même environnement et que par conséquent, nous 186 

ne pouvons lutter contre le changement climatique et ses effets qu’en travaillant 187 

ensemble pour atteindre les mêmes objectifs;  188 

• Parce que nous pouvons promouvoir la solidarité et la cohésion comme pierres 189 

angulaires du projet européen dont nous pouvons tous être les gagnants. La 190 

liberté de mouvement des travailleurs doit permettre à ces derniers de bénéficier 191 

de davantage de libertés et d'opportunités et elle doit également contribuer à la 192 

croissance des économies des pays où sont basés ces mêmes travailleurs. 193 

Toutefois, cette mobilité ne doit jamais déboucher sur un nivellement vers le bas 194 

des normes sociales ou sur un 'dumping' salarial, c'est-à-dire sur des réductions 195 

de salaires octroyant à un Etat membre un avantage compétitif sur les autres au 196 

détriment des travailleurs. 197 

 198 

Nous voulons une Europe forte et progressiste. Notre manifeste citoyen pour une 199 

Europe progressiste présente les politiques dont nous avons besoin pour atteindre 200 

nos objectifs et pour transformer les défis auxquels nous sommes confrontés en 201 

possibilités de progrès pour tous.  202 

 203 

Nous pouvons construire une société plus juste en plaçant lleess  cciittooyyeennss  dd’’aabboorrdd.  204 

En Juin 2009, donnons un nouveau sens à l'Europe. 205 

 206 

 207 

 208 

***************** 209 
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 210 

Les propositions 211 

 212 

1. Relancer l'économie et empêcher de nouvelles crises financières 213 

 214 

La crise financière et économique mondiale frappe de plein fouet nos économies et les 215 

citoyens partout en Europe. Leurs salaires réels et leur pouvoir d'achat en sont diminués. 216 

Nous ne serons pas les témoins passifs de ces événements. L'euro a joué un rôle très 217 

efficace de protection de nos économies européennes dans le contexte de la crise financière 218 

mondiale. Davantage d'actions simultanées sont à présent nécessaires afin de réformer les 219 

marchés financiers, endiguer la récession et relancer l'économie pour créer une nouvelle 220 

croissance et de nouveaux emplois.  221 

 222 

La menace de changements climatiques aux effets dévastateurs augmente également : 223 

l'inaction ne pourra que nuire à la planète et avoir un impact direct sur nos vies. Nous 224 

sommes convaincus que la lutte contre les changements climatiques peut transformer 225 

l'économie européenne, générer une nouvelle croissance verte et intelligente créatrice 226 

d’emplois et de prospérité pour tous les peuples européens.  227 

 228 

L’UE constitue la plus grande économie et le plus grand marché du travail au monde. A 229 

travers la coopération, nous serons dans une position plus forte pour relancer l'économie 230 

moyennant notre programme de croissance verte et intelligente et de création d'emplois. Les 231 

syndicats et les employeurs doivent jouer un rôle important afin de contribuer à cette 232 

croissance verte et intelligente partout en Europe.  233 

 234 

Il est essentiel d'aider les citoyens dans ce processus de transformation de nos économies. 235 

L'époque de l'emploi que l'on gardait toute la vie est révolue: il est impératif que les citoyens, 236 

quel que soit leur âge, aient l'opportunité de développer leurs compétences, de trouver un 237 

nouvel emploi de meilleure qualité et d'avoir les moyens de travailler et d'étudier à l'étranger. 238 

Nous croyons que les actions organisées au niveau local, régional, national et européen 239 

doivent viser à accompagner les personnes dans la transition et à offrir des opportunités 240 

nouvelles et meilleures.  241 

 242 

Le budget européen doit être réorienté vers une croissance verte et intelligente et il doit 243 

permettre d'affronter les défis futurs. Puisque ce budget se fonde sur la solidarité, il doit 244 

servir à promouvoir l'amélioration des conditions de vie dans les régions les plus pauvres 245 

d'Europe et appuyer la convergence économique des régions les moins développées de 246 

l'UE, notamment dans les nouveaux Etats membres.  247 

 248 

Réformer les marchés financiers au service de l'économie réelle, de l'emploi et de la 249 

croissance: 250 

 251 

La crise des marchés financiers a montré l'importance d'une réelle coopération européenne 252 

qui a permis d'éviter l’effondrement du système bancaire et de stabiliser les marchés. Les 253 

actions entreprises au sein de l'Union européenne ont contribué à protéger l'épargne, les 254 

retraites et les logements des citoyens. Toutefois, la crise financière a révélé des failles 255 

profondes dans le système de marché, qui doivent être corrigées afin d'empêcher qu'une 256 

autre crise ne se reproduise. Tous les acteurs financiers doivent assumer des 257 

responsabilités claires lorsqu'ils opèrent dans nos pays. Nous nous engageons à faire en 258 

sorte qu'à l'avenir, les marchés financiers soient au service de l'économie réelle, de l'emploi 259 

et de la croissance :  260 

 261 

1. Sur la base des pourparlers qui se sont déjà tenus dans l'Union 262 

européenne et au niveau mondial, nous proposons de réformer les 263 

marchés financiers moyennant une réglementation nouvelle et meilleure. 264 
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Cette réglementation doit couvrir tous les acteurs financiers. Nous avons 265 

besoin d'une nouvelle norme en matière de transparence et d'éthique. Il 266 

faut imposer une obligation de disposer de fonds propres minimaux, ainsi 267 

que des limites sur les emprunts trop importants et sur les crédits toxiques 268 

afin d'empêcher une prise de risque et un endettement excessifs. Des 269 

limites sont également nécessaires sur les salaires et les primes des 270 

dirigeants, notamment afin de garantir que leurs revenus prennent en 271 

compte les pertes autant que les bénéfices. De nouvelles règles sont 272 

nécessaires pour empêcher les conflits d'intérêt. Enfin, nous devons 273 

garantir aux salariés le plein exercice de leurs droits à l'information et à la 274 

consultation lors de rachats d'entreprises par des acteurs financiers et aux 275 

employés finançant les fonds de pension le droit de savoir où et comment 276 

leur argent est investi.  277 

2. Nous proposons de mettre fin aux paradis fiscaux et à l'évasion fiscale en 278 

Europe et dans le monde afin que tous les acteurs du marché paient une 279 

part équitable d'impôts dans les pays où ils opèrent.  280 

3. Nous proposons de travailler avec tous nos partenaires mondiaux afin 281 

d'arriver à une réforme de l'architecture financière mondiale et empêcher 282 

qu'une nouvelle crise financière ne se reproduise.   283 

 284 

 285 

Vers une stratégie européenne pour une croissance intelligente et écologique et pour 286 

l'emploi: 287 

 288 

Nous proposons une stratégie européenne pour une croissance verte et intelligente créatrice 289 

d’emplois, qui aboutira à la création de 10 millions de nouveaux emplois à l'horizon 2020, 290 

dont deux millions rien que pour le secteur des énergies renouvelables, et qui contribuera à 291 

faire de l'Europe un leader mondial de l'innovation et des nouveaux produits et technologies 292 

écologiques. Dans l'UE, tous les niveaux de pouvoir doivent coopérer afin de stimuler la 293 

croissance verte et intelligente, notamment à travers des politiques fiscales et de réforme 294 

structurelle. Les éléments centraux de notre stratégie sont: 295 

 296 

4. Faire du transport en Europe le système le plus efficace, le plus abordable 297 

et le moins polluant pour les personnes et pour les entreprises. A cet effet, 298 

il est essentiel de construire un réseau ferroviaire à haute vitesse plus 299 

compétitif et abordable entre les grandes villes et régions européennes, 300 

de raccourcir les routes aériennes moyennant un nouvel espace aérien 301 

intégré, de rendre le transport maritime plus propre et efficace et de 302 

transformer nos systèmes de transport urbain. Les maires socialistes 303 

montrent l'exemple à travers des nouveaux systèmes de mobilité urbaine 304 

qui contribuent à gagner du temps, à réduire les coûts et à diminuer la 305 

pollution. Nous proposerons une coopération européenne afin de procéder 306 

à un échange de meilleures pratiques et afin de promouvoir une mobilité 307 

urbaine durable à travers l'Europe.  308 

5. L'efficacité énergétique est l'un des meilleurs moyens de diminuer les 309 

factures de combustibles des particuliers et de créer de nouveaux 310 

emplois, par exemple dans le secteur de l'isolation pour bâtiment. Nous 311 

proposons une coopération active entre l'UE, les gouvernements et les 312 

autorités régionales et locales afin d'aider les individus à faire face à 313 

l'augmentation des prix du carburant en réduisant leur consommation en 314 

énergie, en finançant les travaux visant à rendre leur logement plus 315 

efficace du point de vue énergétique et en garantissant que la politique de 316 

prix des fournisseurs d'énergie et la politique au consommateur soient 317 

justes et responsables.  318 
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6. Il sera essentiel d'augmenter de façon substantielle les investissements 319 

dans la recherche, le développement et l'innovation pour une croissance 320 

verte et intelligente et pour notre prospérité à long terme. A l'heure 321 

actuelle, les Etats-Unis dépensent 1,5 fois le budget que l'UE alloue dans 322 

son ensemble à la RDI. L'Europe doit rattraper son retard et devenir le 323 

premier investisseur dans ce domaine.  324 

7. Dans une économie mondiale, les investissements dans l'éducation sont 325 

fondamentaux pour la croissance et la création d'emplois mieux 326 

rémunérés et de meilleure qualité. Nous proposons d'établir un 327 

Programme de compétences 'vertes', qui sera financé par l'actuel budget 328 

européen, afin de former les travailleurs partout en Europe aux emplois 329 

'verts' de demain, comme dans le secteur des énergies renouvelables. 330 

Nous œuvrerons également pour garantir un accès plein et équitable à 331 

l’apprentissage tout au long de la vie, avec un accent particulier sur 332 

l’éducation et la formation de la 'deuxième chance' pour ceux et celles qui 333 

n'ont pas terminé leur éducation formelle. Des politiques européennes, 334 

nationales et régionales peuvent être adoptées en ce sens. Nous 335 

proposons d'augmenter dans le budget européen les lignes budgétaires 336 

allouées aux échanges dans le domaine de l'éducation et de la formation 337 

afin d'inclure, par exemple, les apprentis et les personnes plus âgées, 338 

partant du succès du programme ERASMUS, et de donner à autant de 339 

jeunes que possible la possibilité d'étudier à l'étranger. 340 

 341 

Garantir que les travailleurs et les entreprises tirent parti de la transformation 342 

économique: 343 

 344 

8. Nous proposons d'aider les entreprises à anticiper les changements 345 

causés par le climat et par les progrès technologiques, afin de préserver 346 

l’emploi et d’en créer tout en aidant les travailleurs à se requalifier s'ils 347 

perdent leur travail comme conséquence de ces mêmes changements. En 348 

ce sens, il pourrait être envisagé d'élargir le Fonds européen d'ajustement 349 

à la mondialisation et de rendre ce financement plus largement disponible. 350 

Nous allons également promouvoir le dialogue avec les employeurs 351 

européens afin de garantir qu'ils prennent leurs responsabilités, qu'ils 352 

anticipent les changements et requalifient leur main d'oeuvre. 353 

9. Nous appuierons la création d'emplois en garantissant que les entreprises 354 

aient accès au crédit afin d'investir et d’accroître leurs activités, par 355 

exemple à travers la Banque européenne d'investissement. Nous 356 

proposons d’appuyer le développement de l’économie sociale en Europe, 357 

qui emploie pour l'instant plus de 5 millions de personnes (dans les 358 

coopératives par exemple) en introduisant un statut européen pour les 359 

associations, les mutuelles et les fondations. 360 

 361 

Il est essentiel de définir un nouveau programme européen de réformes sociales-362 

démocrates afin d’élargir les opportunités de la mondialisation à tous les citoyens et 363 

de changer de façon positive la vie des personnes. 364 

 365 

Nous pouvons construire une société plus juste en plaçant lleess  cciittooyyeennss  dd’’aabboorrdd.  366 

En Juin 2009, donnons un nouveau sens à l'Europe. 367 

 368 

 369 

 370 

2. Améliorer la vie des citoyens dans une nouvelle Europe sociale 371 

 372 



 

            8 

Peu importe qui nous sommes et où nous sommes nés, en Europe, nous partageons la 373 

même conception fondamentale du type de société dans laquelle nous voulons vivre: une 374 

Europe plus sûre avec une qualité de vie élevée, des emplois décents et un environnement 375 

sûr et propre.  376 

 377 

Les inégalités existantes et les nouveaux défis mondiaux exercent de nouvelles pressions 378 

sur les citoyens et créent un risque permanent de divisions sociales au sein de nos sociétés : 379 

entre les enfants des familles pauvres et des familles riches; entre ceux qui ont un emploi 380 

stable et bien rémunéré et ceux qui ont un travail précaire et de mauvaise qualité; entre les 381 

personnes peu qualifiées et hautement qualifiées; entre ceux qui ont accès à Internet et ceux 382 

qui ne l’ont pas; entre les immigrés et les Européens de souche; entre les hommes et les 383 

femmes. Nous pouvons nous atteler à la tâche de réduire ces inégalités en axant la 384 

coopération européenne sur l'amélioration de la vie des personnes en Europe. Nous devons 385 

promouvoir de meilleures politiques afin de protéger les plus vulnérables en période de 386 

récession. 387 

 388 

Nous considérons que la démocratie et les droits des citoyens dans l'Union européenne sont 389 

primordiaux pour améliorer la vie des citoyens. La citoyenneté doit inclure tous les individus, 390 

sur la base de droits et de responsabilités pour tous, pour l'avenir commun de notre 391 

continent. Nous voulons que toutes les personnes vivant et travaillant en Europe puissent 392 

participer à la définition de leur avenir. Nous croyons qu'il est essentiel de permettre aux 393 

futures générations de s'assumer et de faire tout notre possible pour promouvoir leur 394 

engagement politique et dans la société. Nous croyons en une consultation et une 395 

participation démocratiques actives. Nous l’avons du reste démontré en consultant l'opinion 396 

publique sur nos priorités en vue du présent manifeste. 397 

 398 

L’UE se fonde sur les droits de l’homme, la non discrimination et le respect de tous. Nous 399 

considérons que la diversité sous ses formes multiples (culturelle, linguistique et religieuse) 400 

constitue l'un des plus grands atouts de l'Europe.  401 

 402 

L'économie européenne a également amené de nombreux avantages pour les 403 

consommateurs. Après avoir réussi à garantir une alimentation et des jouets plus sûrs et à 404 

réduire les coûts des voyages et de la téléphonie, nous continuerons à défendre les droits 405 

des consommateurs en Europe. En améliorant les droits et la protection des 406 

consommateurs, nous pouvons contribuer à construire une Europe plus sûre et plus juste 407 

pour nos citoyens.  408 

 409 

 410 

Pour un 'contrat' plus juste pour les citoyens:  411 

 412 

10. Nous proposons de chercher un accord en faveur d'un Pacte européen du 413 

progrès social, qui propose des objectifs et des normes dans le cadre des 414 

politiques sociales et d'éducation nationales afin de contribuer à la lutte 415 

contre la pauvreté et contre les inégalités ainsi qu'au développement 416 

socioéconomique de l'UE. Nous demandons la création, dans tous les 417 

Etats membres, d'allocations sociales pour les personnes retraitées, au 418 

chômage ou dans l'incapacité de travailler, axées spécifiquement sur leurs 419 

besoins afin de leur garantir une vie dans la dignité.  420 

11. Nous proposons d'insérer une clause de progrès social dans chaque 421 

législation européenne et d'exiger des évaluations indépendantes de 422 

l’impact social et environnemental en amont de l’élaboration de toute 423 

nouvelle législation, par exemple lorsqu'il s'agit de libéraliser davantage 424 

les marchés. Nous proposons que l’UE mène un audit social de ses 425 

politiques environnementales et énergétiques afin d’élaborer les mesures 426 
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permettant d’empêcher que ces politiques ne frappent les plus pauvres le 427 

plus durement. 428 

12. Nous proposons de créer un cadre juridique européen pour les services 429 

publics, garantissant aux citoyens un accès universel et égal, la qualité, 430 

l'autonomie locale et la transparence, afin que les règles européennes en 431 

matière de concurrence et du droit des entreprises n’aillent pas à 432 

l’encontre des droits des citoyens. Les critères sociaux et 433 

environnementaux pour l'attribution des contrats publics européens 434 

doivent être élargis et renforcés. Lorsqu’un appel d'offres menace les 435 

intérêts publics fondamentaux, dans des domaines comme les transports 436 

publics ou la santé, il doit être possible d'annuler la soumission pour 437 

certains services ou produits. 438 

13. Nous proposons un pacte européen contre le 'dumping' salarial prévoyant 439 

le besoin d'adopter des salaires minimaux décents dans tous les Etats 440 

membres, soit par la loi, soit par la négociation collective, et s'appliquant 441 

tant aux citoyens qu'aux travailleurs migrants.  442 

14. Nous proposons d'empêcher toute concurrence fiscale injuste afin de 443 

préserver le financement des Etats-providence d'Europe.  444 

15. Nous proposons d'agir afin d'empêcher l’exploitation des travailleurs et de 445 

renforcer les droits des salariés à l’information, à la consultation et à la 446 

négociation collective. Nous ne pouvons accepter d'incertitudes à propos 447 

des droits des travailleurs et des conventions collectives. C'est pourquoi 448 

les récents arrêts de la Cour de Justice sur les droits des salariés, parmi 449 

lesquels la décision sur l'affaire Laval, rendent nécessaire une 450 

amélioration de la législation européenne. En ce sens, une révision de la 451 

directive européenne sur le détachement des travailleurs s'impose. Nous 452 

n'accepterons pas que les limites maximales soient levées sur les heures 453 

supplémentaires excessives.  454 

16. Nous proposons que l’UE développe une stratégie sur les droits des 455 

enfants afin de contribuer à éradiquer la pauvreté infantile. 456 

17. Nous proposons d'établir une Charte européenne pour les stages, afin de 457 

garantir de meilleurs droits aux jeunes cherchant à acquérir une 458 

expérience professionnelle et faire en sorte qu'ils débutent leur vie 459 

professionnelle sur une bonne base.  460 

18. Nous proposons de renforcer les droits individuels et collectifs des 461 

consommateurs, notamment en leur octroyant de nouveaux droits de 462 

recours en justice. 463 

19. Nous proposons d'adopter des objectifs européens en matière de prise en 464 

charge et de soins pour les personnes âgées, basés sur ceux adoptés 465 

pour la petite enfance, au vu du vieillissement de notre population et du 466 

besoin d'atteindre les objectifs de plein emploi et d'égalité entre les sexes. 467 

 468 

Protéger les droits des citoyens:  469 

 470 

20. Nous garantirons que la démocratie, la transparence et la responsabilité 471 

soient les pierres angulaires de toutes les réformes des institutions 472 

européennes. Par exemple, nous proposons de renforcer la transparence 473 

en obligeant les lobbyistes et les agences de lobbying à s'inscrire sur un 474 

registre, qui reprendrait le détail de leurs activités ainsi que tous les 475 

contacts avec les élus, les fonctionnaires et d'autres responsables 476 

officiels. 477 

21. Nous nous engageons à garantir que la législation européenne respecte 478 

pleinement les droits des citoyens tels qu’ils sont consacrés par la Charte 479 

européenne des droits fondamentaux et que cette dernière soit mise en 480 
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oeuvre de façon adéquate, notamment à travers une loi horizontale anti-481 

discrimination.  482 

22. Nous proposons de garantir l'égalité de traitement pour tous les citoyens 483 

de l'UE, sans discrimination, lorsqu'ils se déplacent dans l'Union, en 484 

appliquant le principe de reconnaissance mutuelle à tous les mariages, les 485 

concubinages et les droits parentaux légalement reconnus dans l'un des 486 

Etats membres. 487 

23. Nous plaidons pour un rôle accru des régions et des autorités locales 488 

dans les affaires européennes, afin de refléter leur rôle croissant dans la 489 

mise en place des politiques communautaires, et pour la promotion d'un 490 

débat sur les questions européennes au niveau local et régional. 491 

 492 

 493 

3. Faire de l’Europe le leader mondial de la lutte contre le changement 494 

climatique 495 

 496 

 497 

Nous devons affronter le changement climatique dès à présent, pour nos enfants et nos 498 

petits-enfants. Une action immédiate au niveau européen et mondial nous coûterait 1% du 499 

produit intérieur brut mondial. Attendre revient à sacrifier entre 5% et 20% de notre 500 

prospérité. Ne rien faire revient à condamner toute forme de vie sur la terre. L’UE doit donc 501 

faire preuve d’initiative afin de conclure un nouvel accord mondial sur le climat pour la 502 

période post 2012 et continuer sur la lancée du Protocole de Kyoto.   503 

 504 

Faire aboutir les négociations internationales pour un accord mondial sur le climat: 505 

 506 

24. L’UE doit prendre la tête des négociations internationales afin d’arriver à 507 

un accord sur un objectif mondial de réduction des émissions de 30% pour 508 

la fin 2009. Toutes les économies développées et émergentes doivent 509 

adhérer à cet objectif, y compris les Etats-Unis, la Chine et l'Inde. Nous 510 

nous engageons à promouvoir une approche mondiale sur la base de la 511 

solidarité et appelons les pays développés à montrer l'exemple.  512 

25. Nous proposons d'augmenter le soutien de l'UE aux pays en 513 

développement afin qu'ils puissent lutter contre le changement climatique 514 

et également s'y adapter. L'UE doit garantir des transferts massifs de 515 

technologie afin de s'assurer que ces pays puissent lutter contre la 516 

pauvreté et développer leurs économies sans pour autant aggraver le 517 

réchauffement de la planète.  518 

26. Dans l'esprit des initiatives menées par les gouvernements sociaux-519 

démocrates en Europe, l'UE doit mener les efforts nécessaires pour créer 520 

un forum mondial de l'énergie et du développement, réunissant toutes les 521 

nations du monde, afin de définir une vision à long terme en matière 522 

d'énergie et pour le développement durable de la planète. 523 

 524 

 525 

Montrer l'exemple – pour une politique européenne du climat et de l'énergie plus 526 

ambitieuse : 527 

 528 

27. Nous proposons d’introduire une directive européenne générale sur le 529 

climat qui permette de combiner les objectifs et actions définis dans les 530 

secteurs qui ne sont pas encore couverts par la législation existante 531 

(l’énergie, l’agriculture, l’alimentation, la construction et le transport) afin 532 

de permettre à l’Union d’atteindre ses objectifs globaux en matière 533 

d’émissions. Toutes les autres législations relatives au climat doivent être 534 

adaptées afin d'atteindre l'objectif de 30% de réduction des émissions une 535 
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fois qu'un accord mondial aura été trouvé. Des actions sont nécessaires 536 

dans chaque secteur si nous voulons réduire les émissions de façon 537 

efficace.  538 

28. Nous proposons d'élaborer une politique européenne énergétique 539 

commune fondée sur la durabilité, sur la sécurité et l'autonomie 540 

énergétique, sur la diversité des sources d'énergie et sur la solidarité entre 541 

Etats membres en cas de crise de l'énergie. L'UE doit, par exemple, 542 

augmenter son approvisionnement en énergies renouvelables en prenant 543 

l'initiative de construire un réseau de transmission électrique à haute 544 

tension pour le transport de l'énergie éolienne en mer depuis le nord de 545 

l'Europe et de l'énergie solaire depuis le sud de l'Europe (et depuis 546 

l'Afrique du Nord). 547 

29. La protection de l'environnement, la qualité de l'alimentation et la sécurité 548 

alimentaire doivent être au coeur des politiques européennes communes 549 

pour le secteur agricole et pour l'avenir de l'Europe rurale. Les 550 

biocombustibles peuvent contribuer à réduire les émissions causées par 551 

les différents modes de transport mais ils ne peuvent porter atteinte à la 552 

production alimentaire européenne et mondiale, ni à la protection de 553 

l'environnement ou de la biodiversité. La directive européenne sur les 554 

biocarburants doit être révisée afin de garantir le respect de ce principe. 555 

30. Il revient à chaque Etat membre de décider s'il veut utiliser l'énergie 556 

nucléaire. Toutefois, vu l'importance de la sécurité nucléaire pour tous les 557 

pays européens, le contrôle des centrales nucléaires existantes et 558 

nouvelles doit être coordonné au niveau européen. 559 

31. L'UE doit rationnaliser les sièges de ses institutions afin de réduire l'impact 560 

environnemental qui résulte du fait d'avoir des institutions dont le siège est 561 

partagé par plusieurs pays. Le cas échéant, les Etats membres doivent 562 

recevoir une forme de compensation dans ce processus, par exemple lors 563 

de la distribution géographique des nouvelles agences européennes.  564 

 565 

 566 

Il est essentiel de définir un nouveau programme européen de réformes sociales-567 

démocrates afin de mener la lutte contre le changement climatique.  568 

 569 

Nous pouvons construire une société plus juste en plaçant lleess  cciittooyyeennss  dd’’aabboorrdd.  570 

En Juin 2009, donnons un nouveau sens à l'Europe. 571 

 572 

 573 

 574 

4. Promouvoir l'égalité entre les sexes dans l'Union européenne 575 

 576 

Des progrès significatifs ont été accomplis afin d'arriver à une véritable égalité entre les 577 

hommes et les femmes au cours des dernières années, en grande partie grâce aux efforts 578 

des socialistes, des sociaux-démocrates et des démocrates progressistes en partenariat 579 

avec les organisations de femmes progressistes. 580 

  581 

Toutefois, certaines inégalités persistent : les femmes gagnent en moyenne 15% de moins 582 

que les hommes pour un même travail; elles sont plus susceptibles de se retrouver au 583 

chômage, sont découragées face au manque d'emplois adaptés à leur situation sur le 584 

marché du travail et terminent souvent dans des emplois moins bien rémunérés, de 585 

mauvaise qualité ou à temps partiel.  586 

 587 

Des millions de femmes dans le monde souffrent de l'exploitation et de la violation de leurs 588 

droits et sont victimes de la traite ou encore de la violence familiale, parmi d'autres formes de 589 

maltraitance. 590 
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 591 

Plus d'un demi-siècle après avoir acquis le droit de vote et d'éligibilité, les femmes restent 592 

encore trop absentes de la scène politique partout en Europe. 593 

 594 

Dans certaines régions d'Europe, les hommes n'ont presque aucun droit au congé parental à 595 

la naissance de leurs enfants. Les femmes doivent souvent choisir entre avoir des enfants 596 

ou poursuivre la carrière qu'elles ont choisie. Les familles de travailleurs ont d'énormes 597 

difficultés à concilier responsabilités professionnelles et personnelles. Nous pouvons 598 

changer la donne : les pays européens qui sont allés le plus loin en matière des droits et 599 

d'opportunités pour les femmes enregistrent à présent les nombres les plus élevés de 600 

femmes sur le marché du travail et les plus hauts taux de natalité. Nous avons également 601 

mené une campagne sans relâche pour augmenter le nombre de places en garderie en 602 

Europe, ce qui a abouti à la création de (X) nouvelles places au cours des dernières années 603 

dans les pays où nous sommes au gouvernement.  604 

 605 

Nous continuerons à lutter contre les stéréotypes liés au sexe et nous croyons que le 606 

renforcement des droits et des opportunités des femmes permettra d'importantes avancées 607 

socioéconomiques et démocratiques pour tous les citoyens dans nos sociétés. 608 

 609 

Faire de l'égalité entre les sexes une réalité pour tous: 610 

 611 

32. Nous proposons de créer une Charte européenne des droits de la femme 612 

pour améliorer les droits et les opportunités des femmes partout dans l'UE 613 

dans le domaine social, économique et politique.  614 

33. Nous proposons d'introduire des droits améliorés au congé parental pour 615 

les hommes et les femmes en Europe.  616 

34. Nous ferons campagne pour une représentation politique paritaire entre 617 

hommes et femmes à tous les niveaux de la prise de décision 618 

européenne. Nous ferons également campagne pour une représentation 619 

paritaire entre hommes et femmes au sein de la Commission européenne 620 

et du Parlement européen et nous appellerons à la création d'un poste de 621 

commissaire européen à l'égalité entre les sexes. 622 

35. Nous nous proposons d'appuyer les parents afin qu'ils puissent concilier 623 

leurs responsabilités familiales et professionnelles. En ce sens, par 624 

rapport à la prise en charge des enfants, nous proposons que les Etats 625 

membres atteignent l'objectif européen actuel prévoyant une couverture 626 

de 33% pour les enfants âgés de 0 à 3 ans et de 90% pour les enfants 627 

entre trois ans et l’âge de la scolarité obligatoire et qu'ils adoptent des 628 

objectifs européens qualitatifs pour la petite enfance.  629 

36. Nous serons les fers de lance de la lutte pour mettre fin à l'écart salarial 630 

entre hommes et femmes, condition essentielle pour améliorer les 631 

conditions de vie, lutter contre la pauvreté et augmenter la croissance 632 

économique. 633 

37. Nous proposons d'encourager et d'appuyer les femmes chefs d'entreprise, 634 

les femmes scientifiques et les chercheuses afin qu'elles puissent élargir 635 

leurs perspectives. 636 

38. Nous garantirons et défendrons les droits sexuels et génésiques des 637 

femmes à travers toute l'UE.   638 

39. Nous proposons d'augmenter les efforts européens pour endiguer la traite 639 

et l'exploitation sexuelle des femmes moyennant une coopération 640 

judiciaire et policière plus étroite.  641 

40. Nous proposons d'encourager et de soutenir l'UE et ses Etats membres 642 

dans leurs efforts pour mettre fin à la violence domestique et 643 

sexospécifique, notamment celle dont sont victimes les femmes issues de 644 
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minorités ethniques, et ce à travers tous les programmes et fonds 645 

européens pertinents. 646 

  647 

Il est essentiel d'adopter un nouveau programme européen de réformes sociales-648 

démocrates pour poursuivre le travail que nous avons déjà accompli en menant des 649 

initiatives pour l'égalité entre les sexes qui aident tant les femmes que les hommes.  650 

 651 

Nous pouvons construire une société plus juste en plaçant lleess  cciittooyyeennss  dd’’aabboorrdd.  652 

En Juin 2009, donnons un nouveau sens à l'Europe. 653 

 654 

 655 

 656 

 657 

5. Elaborer une politique efficace de l’immigration pour l'Europe 658 

 659 

L’immigration constitue l’un des grands défis auxquels sont confrontés les Etats membres de 660 

l’Union européenne. Les partis socialistes, sociaux-démocrates, travaillistes et démocrates 661 

progressistes d’Europe s’engagent à aborder cette question sur la base de nos valeurs 662 

d’équité, de démocratie, des droits de l’homme et de solidarité.  663 

 664 

Le défi consiste à engager une lutte contre l’immigration clandestine et la traite des êtres 665 

humains, garantir une politique d’asile juste pour ceux et celles qui fuient la persécution, 666 

arriver à une immigration légale équitable et responsable, fondée sur les besoins de l’Europe 667 

en matière de main d’œuvre et sur les droits des immigrés, et permettre aux immigrés de 668 

s'intégrer dans leur nouvelle communauté sur la base des mêmes droits et obligations. 669 

 670 

Nous comprenons les préoccupations des citoyens par rapport à l'immigration. C'est aussi la 671 

raison pour laquelle nous appelons à des réformes. La solution ne consiste pas à créer des 672 

ghettos ou à tomber dans la xénophobie mais elle passe par des réelles réformes pour 673 

garantir l'intégration, lutter contre l'immigration clandestine et la traite et œuvrer pour créer 674 

de meilleures conditions de vie pour les personnes dans les pays plus pauvres en dehors de 675 

l'Europe.  676 

 677 

Gérer l’immigration de façon efficace: 678 

 679 

41. Nous proposons d’établir des normes communes pour l’immigration légale 680 

dans l’Union européenne, sur la base de la solidarité et tout en respectant 681 

pleinement la souveraineté des Etats membres en ce qui concerne les 682 

niveaux d’immigration et les procédures de sélection.  683 

42. Nous proposons d’élaborer une Charte européenne pour l’intégration des 684 

immigrés, sur la base de l'égalité des droits et des responsabilités et du 685 

respect mutuel, qui soit étroitement coordonnée avec les politiques 686 

régissant l'admission des migrants. Nous voulons une politique 687 

d’intégration axée sur un processus continu d’inclusion citoyenne et 688 

représentative de tous les individus sur la base des mêmes droits et des 689 

mêmes responsabilités. Une attention particulière doit être portée à 690 

l'intégration des femmes, des jeunes et de la population rom en Europe. 691 

Nous proposons donc de promouvoir une action à tous les niveaux 692 

pertinents (local, régional, national ou européen), comme, par exemple, 693 

une formation linguistique ou culturelle, afin de sous-tendre la pleine 694 

intégration des immigrés dans leur nouvelle communauté. 695 

43. Nous proposons d’augmenter les efforts européens de lutte contre 696 

l’immigration clandestine à travers une politique commune de contrôle aux 697 

frontières extérieures, une coopération accrue pour combattre la traite des 698 

êtres humains organisée par les réseaux criminels et des accords de 699 
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partenariat avec les pays tiers, incluant notamment les procédures de 700 

réadmission.  701 

44. Nous nous engageons à renforcer la coopération avec les pays tiers (y 702 

compris sur la question des procédures de réadmission) afin de pouvoir 703 

gérer l'immigration de façon plus efficace tout en faisant la promotion du 704 

développement socioéconomique de ces pays. Nous proposons 705 

d'approfondir les mécanismes existants et d'en créer de nouveaux afin de 706 

'dédommager' les pays en développement face à la fuite de cerveaux et 707 

de travailleurs qualifiés dont ils souffrent dans des secteurs-clés, comme 708 

conséquence de l'immigration vers l'UE. 709 

45. Nous appuyons la définition d'une politique commune d'asile, sur la base 710 

de règles justes pour ceux et celles qui fuient la persécution, et des règles 711 

internationales relatives aux droits de l’homme, dans le partage des 712 

responsabilités entre Etats membres de l’UE. 713 

 714 

L'immigration relève avant tout de la prise de décision au niveau national mais la 715 

coopération européenne est fondamentale pour une politique efficace de 716 

l'immigration. Or, nous n'atteindrons nos objectifs que moyennant une forte majorité 717 

progressiste en Europe.  718 

 719 

Nous pouvons construire une société plus juste en plaçant lleess  cciittooyyeennss  dd’’aabboorrdd.  720 

En Juin 2009, donnons un nouveau sens à l'Europe. 721 

 722 

 723 

 724 

6. Renforcer le rôle de l'Europe comme partenaire pour la paix, la sécurité et le 725 

développement  726 

 727 

L’UE doit être à l’avant-garde de la promotion de la paix et du développement 728 

socioéconomique durable dans le monde, avec pour pierre angulaire la sécurité humaine. 729 

Les citoyens sont encore confrontés à de nombreuses menaces dans le monde incertain 730 

d’aujourd’hui. Les Etats membres de l’UE doivent travailler en étroite collaboration pour 731 

garantir la sécurité de nos pays et de nos peuples. Nous considérons que l'Europe doit se 732 

doter d'une voix commune plus forte dans le monde afin de définir un meilleur avenir pour 733 

nos citoyens et pour la planète. Nous devons travailler ensemble pour la paix et le 734 

partenariat afin d'éradiquer la pauvreté, par solidarité avec les citoyens dans le monde. 735 

 736 

L’Europe est déjà un partenaire actif dans le monde mais nous devons augmenter notre 737 

influence et notre impact. Si nous échouons, les Etats membres deviendront de moins en 738 

moins influents dans les affaires internationales. Les institutions de gouvernance mondiale 739 

actuelles se sont révélées être peu adaptées aux nouveaux défis mondiaux auxquels nous 740 

sommes confrontés. Par conséquent, il nous faut prendre l'initiative de réformer la 741 

gouvernance mondiale, en partenariat avec la nouvelle Administration démocrate aux Etats-742 

Unis, sur la base d'une approche multilatérale et de coopération renforcée.  743 

 744 

L’UE doit renforcer ses efforts en matière de résolution de conflits, de maintien de la paix et 745 

d’aide humanitaire dans les régions en crise et développer ses capacités pour assister les 746 

pays à la suite de crises civiles ou environnementales. Nous devons éliminer les causes 747 

profondes des conflits et du terrorisme dans le monde. La politique de développement 748 

envers les pays pauvres et en développement doit être ciblée, innovatrice et axée sur la 749 

participation des personnes au niveau local. Elle doit notamment soutenir le rôle important 750 

des femmes comme moteurs du développement dans ces pays, par exemple, en élargissant 751 

l'accès aux programmes de microcrédit.  752 

 753 

 754 
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 755 

Promouvoir la paix et la sécurité: 756 

 757 

46. Nous proposons que l’UE travaille davantage dans le domaine de la 758 

prévention, de la résolution et de la gestion ultérieure des conflits en 759 

améliorant les capacités communes des pays européens et en partageant 760 

les responsabilités dans les missions de maintien de la paix dans les 761 

zones en crise, et ce dans les limites du cadre établi par les Nations 762 

Unies.  763 

47. Nous proposons de renforcer la coopération policière, judiciaire et 764 

sécuritaire dans la lutte contre le trafic de drogues, la criminalité et le 765 

terrorisme. La lutte contre le terrorisme doit être une des grandes priorités 766 

de l'UE, dans le cadre de l'Etat de droit et sans compromettre les libertés 767 

fondamentales. Nous continuerons de promouvoir une politique 768 

européenne commune dans ce domaine, notamment pour une pleine 769 

application de la stratégie européenne contre le terrorisme et afin de 770 

soutenir le représentant spécial de l'UE. 771 

48. Nous proposons que l’UE établisse des instruments cohérents de 772 

prévention des catastrophes. 773 

49. Nous proposons d’augmenter les efforts européens en faveur d’un 774 

désarmement international, notamment en renforçant les accords 775 

internationaux sur le contrôle des armes et sur la non prolifération, et de 776 

rendre les dispositions du Code de conduite sur les exportations d’armes 777 

plus strictes et transparentes. Nous voulons un monde sans arme 778 

nucléaire.  779 

50. Nous proposons que l’UE fasse une promotion active de l’Alliance des 780 

civilisations à travers l’ONU, renforçant ainsi le dialogue et le partenariat 781 

entre les peuples et les cultures comme instrument de promotion de la 782 

paix et de la sécurité mondiale. 783 

51. Nous proposons d'augmenter la coopération en matière de défense entre 784 

Etats membres de l'UE, sans pour autant changer les modalités des 785 

politiques individuelles de défense et de sécurité des Etats membres. La 786 

nouvelle initiative européenne de défense doit être développée en 787 

coopération avec l'OTAN. 788 

52. Nous appuyons la réforme des Nations Unies, en particulier du Conseil de 789 

sécurité de l'ONU, ainsi que la révision du processus de prise de 790 

décisions, du mandat et du fonctionnement de l'Organisation mondiale du 791 

Commerce, de la Banque mondiale et des banques régionales, et du 792 

Fonds monétaire international. 793 

53. Nous soutenons la promotion d'un moratoire pour l'application de la peine 794 

de mort au sein des Nations Unies. 795 

 796 

Promouvoir le partenariat: 797 

 798 

54. Nous croyons que l’avenir des Balkans occidentaux est dans l’Union 799 

européenne et que la stabilité engendrera la prospérité et la sécurité dans 800 

la région. Nous applaudissons l'ouverture des négociations d’adhésion 801 

avec la Croatie, une fois que tous les critères seront remplis, et 802 

appuierons l'ouverture des négociations d'adhésion à l'UE avec tous les 803 

autres pays de la région des Balkans occidentaux. Nous pensons que l'UE 804 

n'est pas un 'club chrétien' mais qu'elle respecte les droits fondamentaux 805 

de tous les peuples et soutient le caractère multiculturel et plurireligieux 806 

des sociétés européennes. Nous sommes en faveur d'un processus 807 

ouvert de négociations avec la Turquie sur la base de critères clairs; tant 808 

la Turquie que l'UE doivent remplir leurs engagements respectifs.   809 
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55. La stabilité dans les pays voisins de l'UE est tout aussi importante que 810 

l'élargissement. Nous voulons renforcer les partenariats européens avec 811 

les pays voisins de l'UE. Nous proposons la création d'une Union de la 812 

mer Noire et d'un Partenariat oriental afin de renforcer notre coopération 813 

avec nos voisins à l'Est de l'Europe. L'UE doit s'engager dans un dialogue 814 

structuré avec la Russie, notamment sur des questions comme la 815 

démocratie, les droits de l'homme, l'énergie, une coopération renforcée, 816 

ou encore une nouvelle initiative régionale pour la mer Baltique. 817 

56.  Nous continuerons d’appuyer le renforcement des relations euro-818 

méditerranéennes afin de promouvoir le développement socioéconomique 819 

de la région sur la base des droits de l’homme et de la démocratie. De 820 

plus, nous voulons que l’UE joue un rôle actif dans la résolution du conflit 821 

au Proche Orient (dans le but d'arriver à une solution de deux Etats entre 822 

Israël et la Palestine) et qu'elle puisse avant tout guider les efforts de la 823 

communauté internationale. 824 

57. Nous proposons de promouvoir et d'appuyer les processus d’intégration 825 

régionale et de développement dans d’autres parties du monde et de tirer 826 

parti des accords de coopération déjà existants.  827 

58. Nous continuerons de construire un partenariat transatlantique fort avec 828 

les nouveaux dirigeants démocrates aux Etats-Unis.  829 

59. Nous pensons que les relations avec la Chine et l’Inde doivent faire la 830 

promotion d’une amélioration des droits de l’homme et des normes 831 

sociales et environnementales parallèlement à l'approfondissement des 832 

relations commerciales.  833 

60. Nous proposons de renouveler la stratégie Afrique-UE afin de renforcer 834 

les relations entre les deux continents et de répondre aux défis communs 835 

tout en appuyant le développement de l'Afrique à long terme. 836 

 837 

 838 

Eradiquer la pauvreté: 839 

 840 

61. La nouvelle législature du Parlement européen, de 2009 à 2014, coïncide 841 

pratiquement avec la date-butoir pour la réalisation des Objectifs du 842 

millénaire pour le développement de l'ONU, à l'horizon 2015. Jusqu'à 843 

présent, des progrès ont été essentiellement enregistrés dans les régions 844 

à haute croissance d'Asie, notamment en Chine, alors que l'Afrique 845 

souffre des effets dévastateurs de la pauvreté extrême. L'augmentation 846 

des prix de l'alimentation et du combustible amoindrit également les 847 

avancées accomplies dans de nombreux endroits. Nous profiterons donc 848 

de cette législature pour augmenter les efforts afin d'atteindre les objectifs 849 

pour 2015. De nouvelles sources innovatrices de financement sont 850 

nécessaires en complément des engagements européens existants en 851 

matière d'aide (notamment l'attribution de 0,7% de notre RNI à la politique 852 

de développement), qu'il convient de tenir d’une manière plus 853 

coordonnée, efficace et ciblée. Nous appuyons la coopération 854 

décentralisée en matière de politique de développement européenne, afin 855 

d'inclure notamment la contribution que peuvent apporter les autorités 856 

locales et régionales en Europe. Nous soutiendrons la création d'un Corps 857 

volontaire européen d'aide humanitaire.  858 

62. L'UE doit appuyer le système commercial multilatéral, en faveur des pays 859 

en développement dans le cycle de Doha pour le développement, et 860 

garantir une distribution nationale plus juste des bénéfices engendrés par 861 

l'ouverture commerciale ainsi que de meilleures normes sociales et 862 

environnementales. 863 
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63. Face à la crise alimentaire mondiale, nous proposons de travailler 864 

ensemble afin d’empêcher toute spéculation ultérieure sur le prix des 865 

denrées alimentaires moyennant une meilleure réglementation des 866 

marchés financiers et de développer une nouvelle génération de politiques 867 

d’aide et de production agricole. 868 

64. Nous nous engageons à garantir que tous les accords de libre échange 869 

signés par l'UE contiennent les clauses pertinentes en matière de droits 870 

de l'homme, de droits environnementaux et sociaux. 871 

 872 

Il est essentiel d'adopter un nouveau programme européen de réformes progressistes 873 

pour renforcer le rôle de l'UE comme partenaire pour la paix et le développement, pour 874 

notre propre développement et notre sécurité future et au nom de la solidarité avec les 875 

autres pays et peuples.  876 

 877 

Nous pouvons construire une société plus juste en plaçant lleess  cciittooyyeennss  dd’’aabboorrdd.  878 

En Juin 2009, donnons un nouveau sens à l'Europe. 879 

 880 
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************** 881 

 882 

Faites entendre votre voix en Europe en juin 2009. 883 

 884 

Lors de ces élections européennes, le vote de chaque citoyen sera décisif. Les hommes et 885 

les femmes partout en Europe doivent choisir entre une Union européenne progressiste où 886 

les Etats membres travaillent ensemble pour relever les défis dans l’intérêt des citoyens et 887 

une Union européenne de droite, conservatrice, laissant l’avenir de nos pays et des 888 

personnes dans les mains du marché.  889 

 890 

Mais pour introduire les réformes progressistes de grande portée plaçant les citoyens 891 

d’abord et qui sont essentielles pour garantir le bien-être futur des individus et de la société 892 

dans son ensemble, nous avons besoin d'une forte majorité progressiste au Parlement 893 

européen. Avec les partis socialistes, sociaux-démocrates, travaillistes et démocrates 894 

progressistes d’Europe, nous proposons de créer cette majorité afin de concrétiser notre 895 

manifeste citoyen et nos six priorités de réforme pour une Europe progressiste:  896 

 897 

1. Relancer l'économie et empêcher de nouvelles crises financières  898 

2. Améliorer la vie des citoyens dans une nouvelle Europe sociale 899 

3. Faire de l’Europe le leader mondial de la lutte contre le changement 900 

climatique 901 

4. Promouvoir l'égalité entre les sexes en Europe 902 

5. Elaborer une politique efficace de l’immigration pour l'Europe   903 

6. Renforcer le rôle de l'Europe comme partenaire pour la paix, la sécurité et le 904 

développement  905 

 906 

Nous avons écouté les citoyens en organisant une vaste consultation publique sur ce que 907 

devaient être nos priorités. Nous avons à présent la volonté d’agir sur ce que nous avons 908 

entendu, sur la base des propositions présentées dans le présent manifeste citoyen. 909 

Ensemble, nous sommes une force pour le changement et ensemble, nous pouvons 910 

marquer la différence.  911 

 912 

Nous pouvons construire une société plus juste en plaçant lleess  cciittooyyeennss  dd’’aabboorrdd.  913 

En Juin 2009, donnons un nouveau sens à l'Europe. 914 

 915 

 916 


